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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 29 octobre 2014 

PL 11561

Projet de loi 
déclarant d'utilité publique la réalisation d'un plan localisé de 
quartier situé chemin Dr Jean-Louis-Prévost 23, 25, 27 sur le 
territoire de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, et 
des bâtiments prévus par ce plan 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 6A de la loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 
1957; 
vu la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, du 10 juin 1933, 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Utilité publique 
1 La construction des bâtiments prévus par le plan localisé de quartier 
n° 29418-254, du 22 mars 2006, dont 60% au moins des surfaces brutes de 
plancher réalisables sont destinées à l'édification de logements d'utilité 
publique au sens des articles 15 et suivants de la loi générale sur le logement 
et la protection des locataires, du 4 décembre 1977, est déclarée d'utilité 
publique. 
2 En conséquence, le Conseil d'Etat peut décréter l'expropriation des 
servitudes qui empêchent la réalisation des bâtiments prévus par ce plan au 
profit de la propriétaire des parcelles situées à l'intérieur du périmètre de 
celui-ci, conformément à l'article 5 de la loi sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, du 10 juin 1933. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En date du 22 mars 2006, le Conseil d'Etat approuvait le plan localisé de 
quartier (PLQ) 29418-254, situé chemin Dr-Jean-Louis-Prévost, sur le 
territoire de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. Ce PLQ a fait 
l'objet d'un recours émanant de certains propriétaires de parcelles situées à 
proximité du périmètre concerné auprès du Tribunal administratif du canton 
de Genève, devenu depuis la Chambre administrative de la Cour de Justice. 
Les recourants ont été déboutés de leur demande par arrêt du 19 juin 2007 
(ATA/320/2007). 

Ce plan localisé de quartier, aujourd'hui en force, prévoit la construction 
d’un bâtiment comprenant trois immeubles d'habitation de 5 étages sur rez-
de-chaussée et un niveau de sous-sol, disposé le long du chemin Dr-Jean-
Louis-Prévost 23, 25, 27 et correspondant à un indice d'utilisation du sol 
(IUS) de 1,0. Il permettra la réalisation de 49 logements bénéficiant d'un haut 
standard énergétique, dont 34 appartements de catégorie HM. 

La réalisation du bâtiment est prévue sur les parcelles 2856, 3068, 3069, 
plan 55, commune de Genève, section Petit-Saconnex, et pour partie sur les 
parcelles 1613 et 2881. Ainsi qu'il ressort des indications figurant en note de 
la légende du PLQ, les surfaces constructibles dudit bâtiment réservées au 
logement devront être affectées, pour deux tiers, à des logements mis au 
bénéfice de la loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 4 
décembre 1977 (LGL). 

En date du 18 mars 2010, le futur promoteur et la propriétaire des 
parcelles 2856, 3068 et 3069, comprises à l'intérieur du périmètre du PLQ, 
ont déposé une demande définitive d'autorisation de construire portant sur la 
réalisation dudit bâtiment auprès de l'office des autorisations de construire 
(OAC), du département des constructions et des technologies de l'information 
(DCTI), devenu depuis le département de l'aménagement, du logement et de 
l'énergie (DALE). 

L'autorisation de construire DD 103510-4 du 23 avril 2012, publiée le 
27 avril 2012 dans la Feuille d'avis officielle a fait l'objet d'un recours le 
29 mai 2012 auprès du Tribunal administratif de première instance (TAPI), 
lequel a été rejeté par jugement du 24 octobre 2012 (JTAPI/1275/2012). 
L'autorisation enregistrée sous DD 103510 est donc entrée en force et est 
devenue exécutoire. 
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Il y a lieu de relever que le périmètre concerné par le PLQ 29418-254 se 
trouve dans un secteur en forte voie de densification et d'urbanisation. Le 
2 mai 2012, en vue de la réalisation de trois nouveaux bâtiments d'habitation, 
le Conseil d'Etat a adopté le PLQ 29793 concernant les parcelles 3143, 3209 
et 3210 situées de l'autre côté du chemin Dr-Jean-Louis-Prévost. Au sud des 
parcelles 2856, 3068 et 3069, commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
se situe le PLQ 28762 adopté le 30 octobre 1996 par le Conseil d'Etat et dont 
les bâtiments prévus ont été réalisés. 

Jusqu'à présent, toutes les démarches entreprises aussi bien par le 
promoteur et la propriétaire que par le département de l'aménagement, du 
logement et de l'énergie (DALE) auprès de tous les propriétaires concernés se 
sont heurtées au veto d'une grande majorité d'entre eux, qui ont fait part de 
leur opposition tant à la radiation des servitudes qu'à la cession des quotes-
parts des dépendances, prévue par le PLQ 29418-254. 

C'est ainsi que le démarrage de la construction de 49 nouveaux logements 
sur les parcelles 2856, 3068 et 3069, se trouve aujourd'hui compromis en 
raison de deux problématiques foncières et du refus des propriétaires des 
parcelles avoisinantes. 

L'article 6A de la loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 
1957 (LGZD), précise qu' « Afin d’éviter les effets de servitudes de 
restriction à bâtir, le Grand Conseil peut déclarer d’utilité publique la 
réalisation d’un plan localisé de quartier pour autant qu’au moins 60% des 
surfaces de plancher, réalisables selon ce plan, soient destinées à 
l’édification de logements d’utilité publique au sens des articles 15 et 
suivants de la loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 
4 décembre 1977. La déclaration d’utilité publique s’applique uniquement à 
la levée des servitudes de restriction à bâtir ».  

Il sied de relever que « (…) la notion de servitude de restriction de bâtir 
au sens de l'article 6A LGZD s'entend comme toutes les servitudes de droit 
privé empêchant la réalisation des droits à bâtir prévus par un plan localisé 
de quartier, quelque soit leur nature. L'élément déterminant est que les 
servitudes empêchent la réalisation des droits à bâtir prévus par le plan 
localisé de quartier permettant la réalisation d'au moins 60% de logements 
sociaux. Le législateur a voulu se doter d'un instrument permettant de lever 
un obstacle de droit privé pour la construction de logements(…) ». 
(Bellanger François. La déclaration d'utilité publique à Genève. In : 
Tanquerel, Thierry et Bellanger, François. La maîtrise publique du sol : 
expropriation formelle et matérielle, préemption, contrôle du prix. Genève : 
Schulthess, 2009, p. 73). 
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Les parcelles 2856, 3068 et 3069 précitées, commune de Genève, section 
Petit-Saconnex sont grevées de servitudes réciproques et perpétuelles telles 
que : 

– servitudes de restriction au droit de bâtir limitant le secteur aux seules 
constructions « genre villas servant à la résidence exclusivement »; 

– des servitudes de restriction au genre d'affectation limitant « les 
constructions à des villas destinées à la résidence principalement et 
prohibant toutes usines et ateliers de quelque nature que ce soit, hôpitaux, 
cliniques, écuries, clapiers, poulaillers, magasins, cafés et débits de 
boissons alcooliques ou non et en général tous établissements ou dépôts 
dont le bruit ou l'odeur serait désagréable ou dangereux pour le voisinage; 
les garages automobiles ne sont autorisés que s'ils sont reliés à la maison 
d'habitation ou faisant corps avec celle-ci; les toits plats sont interdits, la 
teinte des toitures sera celle de la tuile « ancienne » ou « vieillie » »; 

– des servitudes de restriction aux plantations « qui imposent que les 
plantations qui ne sont pas à la distance légale de la ligne séparative de 
deux fonds doivent être maintenues; la plantation de toute espèce de sapin 
est interdite »; 

– des servitudes de restriction au « genre de clôtures » qui prévoient que 
« les propriétés en bordure de chemin soient clôturées des haies vives de 
1,20 m de hauteur maximum et les treillis ou chabaurys ne doivent être 
placés que derrière ou à l'intérieur de la propriété. Entre les propriétés, les 
clôtures seront en chabaurys ou en treillis métallique; les murs d'espalier 
sont interdits et les murs de clôture ne sont autorisés que s'ils ne dépassent 
pas la hauteur de 1,20 m ». 

Les servitudes susmentionnées ont été constituées en 1953, lors du 
morcellement de la parcelle d'origine, et profitent aux parcelles 2858, 2859, 
2860, 2861, 2862, 2863, 2864, 2865, 2866, 2867, 2868, 2869, 2870, 2871, 
2872, 2873, 2874, 2875, 2876, 2877, 2878, 2879, 3094, 3096, 3143, 3147, 
3148, 3209, 3210, 3806 et 3906 situées à l'extérieur du périmètre du PLQ 
29418-254.  

Le développement du PLQ 29418-254 se trouve également compromis 
par une seconde problématique foncière relative à la cession des quotes-parts 
des parcelles de dépendances au domaine public. 

En vertu de l'article 3, alinéa 6 LGZD qui déclare que « L’aliénation des 
droits et immeubles nécessaires à la réalisation des éléments de base du 
programme d’équipement visés à l’alinéa 2 est déclarée d’utilité publique au 
sens de l’article 3, alinéa 1, lettre b, de la loi sur l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, du 10 juin 1933. Les propriétaires peuvent, si nécessaire, 
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demander au Conseil d’Etat de décréter l’expropriation à leur profit, selon 
les modalités prévues par les articles 30 et suivants de cette loi ».  

La légende du PLQ 29418-254 prévoit que les quotes-parts des parcelles 
1613 et 2881 revenant aux parcelles 2856, 3068 et 3069 seront cédées au 
domaine public. Les quotes-parts précitées appartiennent au chemin du Petit-
Bouchet, parcelle 1613 de la commune de Genève, section Petit-Saconnex et 
au chemin du Dr-Jean-Louis-Prévost, parcelle 2881, même commune, même 
section.  

Le chemin du Petit-Bouchet est une parcelle de dépendance en 
copropriété, laquelle appartient, à raison de quotes-parts indéterminées, aux 
fonds dominants suivants : 1619, 2856, 2858, 2859, 2860, 2861, 3068, 3069 
et 3148, commune de Genève, section Petit-Saconnex. 

Quant au chemin du Dr-Jean-Louis-Prévost, ce dernier est également une 
parcelle de dépendance en copropriété appartenant à raison de 1/34 à chacun 
des fonds dominants suivants : 2856, 2858, 2859, 2860, 2861, 2862, 2863, 
2864, 2865, 2866, 2867, 2868, 2869, 2870, 2871, 2874, 2879, 3068, 3069 et 
3143, à l'exception de la parcelle 3094 détenant une quote-part de 6/34, des 
parcelles 3147 et 3148 détenant chacune une quote-part de 1/68, des parcelles 
3209 et 3210 détenant chacune une quote-part de 3/68 et de la parcelle 3906 
détenant une quote-part de 4/34. 

A ce jour, force est de constater que certains propriétaires ont également 
opposé un refus à la cession des quotes-parts afférentes aux parcelles 2856, 
3068 et 3069. Il sied de noter que, concernant l'expropriation de ces quotes-
parts, il n'est pas nécessaire de prévoir un projet de loi spécifique déclarant 
l'utilité publique de leur cession puisqu'une loi générale le prévoit déjà (art. 3, 
al. 2 et 6 LGZD).  

Il n'en demeure pas moins que la problématique foncière liée à ce secteur 
est telle que la mise en œuvre du PLQ 29418-254 se trouve, aujourd'hui, dans 
une impasse; ce qui est inacceptable en cette période de grave pénurie de 
logements. La levée des servitudes grevant les parcelles précitées serait de 
nature à permettre le démarrage de la construction des bâtiments prévus par 
le plan d'affectation, qui comportera une part prépondérante de logements 
sociaux. 

Il ressort des pièces versées au dossier que les logements de catégorie HM 
au sens des prescriptions de la LGL représenteront une surface brute de 
plancher (SBP) de 3 143 m2 sur 4 924 m2 que comprendra l'ensemble du 
projet. Il est donc établi que le taux de 60% (dans le cas présent 63,8%) 
requis par l'article 6A LGZD est atteint, de sorte que les conditions 
d'application de la disposition sont remplies. 
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Dès lors, le Conseil d'Etat, constatant que les conditions de l'article 6A 
LGZD sont remplies, se voit dans l'obligation de soumettre au Grand Conseil 
le présent projet de loi tendant à faire déclarer d'utilité publique la réalisation 
des bâtiments prévus par le plan localisé de quartier précité. 

Le présent projet de loi tend ainsi à donner au Conseil d'Etat les moyens 
de décréter, si nécessaire, l'expropriation de ces servitudes et d'en exiger la 
radiation, au profit des parcelles 2856, 3068 et 3069 de la commune de 
Genève, section Petit-Saconnex, permettant la réalisation des bâtiments 
prévus par le plan. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 

1) PLQ 29418-254 
2) Plan SITG des parcelles concernées par les servitudes  
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